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SOUS la présidence d’Am-broise Banas Germain, leConseil d’administrationde l’Office des ports etrades du Gabon (Oprag)s’est réuni en session ordi-naire, le 14 décembre2016, à son siège, aux finsde statuer sur le projet debudget de l’exercice 2017.Le Conseil a noté que celui-ci est conçu dans uncontexte marqué par uneconjoncture économiqueinternationale et nationalepréoccupante. Au niveau de l’Oprag, cettesituation a pour consé-quences la baisse du traficdes navires et des mar-chandises, la baisse desproduits d’exploitation etl’accroissement descréances. Aussi, tenantcompte de cette réalité, le

Conseil a-t-il adopté lebudget 2017 à la sommede 13,3 milliards de nosfrancs. Celui-ci est enbaisse de 11,25 % par rap-port à 2016 (14,9 milliardsde  FCFA). Les chargesd’exploitation se situe-raient à 11,6 milliards defrancs en 2017, contre 11,2milliards de francs en2016, soit une légère aug-mentation de 3,93%.S’agissant des investisse-ments, ils s’élèveraient à1,6 milliard de francs pour2017. Ils seront consacrésprincipalement aux tra-vaux d’aménagement de laplate-forme du Port-môlede Port-Gentil, à la réhabi-litation des voiries dans lesdomaines portuairesd’Owendo et de Port-Gen-til, et à la modernisation del’outil informatique parl’acquisition des logiciels etéquipements informa-tiques.
Par ailleurs, le Conseil a ap-prouvé la décision du Co-mité interministériel deprivatisation de faire parti-ciper l’Oprag au capital de

la Société Gabon global lo-gistics (GGL) ex-SEPBG. «
La présence de l’Oprag, ac-
teur majeur du secteur por-
tuaire, à côté de cette

société, permettra de suivre
la réalisation des objectifs
assignés par le gouverne-
ment à cette structure, no-
tamment de développer un

pôle logistique à l’ancien
Port à bois ; enclencher une
dynamique de performance
et d’amélioration de la com-
pétitivité de nos ports par la
réduction des coûts de pas-
sage portuaire ; préserver
les emplois de nombreux
compatriotes et lutter
contre le chômage, la pré-
carité et la pauvreté », a in-diqué Ambroise BanasGermain.Dans le cadre du suivi de lamise en œuvre de la visionstratégique de l’Oprag, leConseil s’est réjoui du plande la gestion des res-sources humaines, de lamise en place en cours dubureau des dockers et duplan du développement etde la modernisation des in-frastructures, de l’inaugu-ration du port minéraliermultimodal d’Owendo etde l’accélération des tra-vaux de construction duquai cargo d’Owendo.

Le budget 2017 fixé à 13,3 milliards de francs
Office des ports et rades du Gabon (Oprag)/Session ordinaire

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Une vue des membres du conseil d'administration de l'Oprag.
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Dans la ville pétrolière, le
ministre a pu constater que
la barre des 2000 emplois
précarisés est déjà atteinte.
Une situation qui dépasse
la seule implication de l’ins-
pection du travail. D’où l’in-
terpellation de plusieurs
employés d’entreprises sur
le départ, à l’image de Ro-
bert Services et Halliburton.

LE ministère déléguéchargé de la Prospective etde la Programmation du dé-veloppement, PascalHouangni Ambouroue, a ef-fectué dernièrement une vi-site au sein des sociétéspétrolières Robert Serviceset Halliburton, toutes deux

minées par les impacts de lacrise pétrolière.A Robert Services, le minis-tre a été accueilli unique-ment par le personnel.Aucun des dirigeants del’entreprise n’était présent,bien que son arrivée ait étéannoncée. Le ministre ap-prendra par la suite que lesmembres de la direction gé-nérale ont délocalisé leursbureaux, en travaillant àleur domicile privé.Ce sont donc des agentsdésabusés et démotivés quePascal Houangni Ambou-roue a tenu à rassurer, tantbien que mal, du total sou-tien du gouvernement faceà leur situation. En effet, lessalariés de cette entreprisemoribonde ne sont pluspayés depuis six mois. Face à cette liquidation pro-grammée, ils demandent

que soit mis en place, auplus vite, un plan social. «
Nous ne revendiquons pas
les augmentations de sa-
laires, mais simplement la
régularité de nos salaires, et
dénonçons les licenciements
massifs et abusifs de près de
1000 (mille) de nos col-
lègues, au mépris de la ré-
glementation en vigueur», aindiqué un délégué du per-sonnel.Du côté de la société Halli-burton, le constat est àl’identique, mais avec unléger mieux, vu que les sa-laires continuent d'être ver-sés régulièrement, même sion note la fermeture pro-gressive de la société.Depuis près d’un an, l’entre-prise américaine a renoncéà plusieurs marchés, plon-geant dans l’incertitude sesnombreux employés.

Pascal Houangni Ambouroue dans le chaudron de Port-Gentil
Crise dans le secteur pétrolier
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Le ministre délégué Pascal Houangni Ambourouè échangeant avec quelques
employés des sociétés pétrolières Robert Services et Halliburton.
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LE Fonds d'aide à l'inser-tion et à la réinsertionprofessionnelles (FIR) etle groupe Tractafric(Équipement et Motors)ont signé, le jeudi 15 dé-cembre dernier, deuxconventions de partena-riat pour l'insertion pro-fessionnelle d'unevingtaine de jeunes Gabo-nais. « L'objectif poursuivi
par ces conventions de
partenariat est celui
d'aboutir à l'amélioration
de l'employabilité de
jeunes compatriotes, à
hauteur d'au moins 5%
des effectifs de ces deux so-

ciétés et ce, de manière
permanente», a indiqué leministre de la Promotiondes petites et moyennesentreprises, chargé del'Entrepreneuriat natio-nal, Biendi MagangaMoussavou.Selon le secrétaire exécu-tif du FIR, Hans LandryIvala, les statistiques del'Office national de l'em-ploi (ONE) montrent que66% de demandeursd'emploi enregistrés pro-viennent de l'enseigne-ment général, contre 34%issus de l'enseignementtechnique et profession-nel.D'où sa satisfaction deconstater que les sociétésTractafric équipement etTractafric motors ont dé-

cidé d'opter pour la voieconventionnelle pourl'employabilité des jeunescompatriotes. Au demeu-rant, selon le directeurgénéral de Tractafricéquipement, Philippe Fie-vez, « nous entendons sou-
tenir, accompagner et
mettre en œuvre toutes les
mesures et politiques gou-
vernementales visant à la
lutte contre le chômage,
particulièrement des
jeunes, et à la promotion
de l'insertion et de la réin-
sertion professionnelles
(...), dans un monde de
plus en plus polarisé entre
salariés peu qualifiés et di-
plômés surqualifiés.»

Le Fir et Tractafric signent deux conventions de partenariat
Insertion professionnelle des jeunes
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A l’exemple de ces to-
pographes, plusieurs
jeunes vont être dé-
ployés sur le chantier

de Tractafric.
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